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Destinataires : M. le Vice-Président du CGPC 
Mme la Présidente de la 2ème section 
M. le Président de la 4ème section 

 

 

 

ETUDE SUR LES RELATIONS ENTRE LA DIRECTION DES ROUTES ET L'ISTED 

 

Par note du 6 octobre 2003, le Vice-Président du CGPC m'a demandé d'effectuer une étude sur 

les relations juridiques et financières entre la direction des routes et l'Isted. 

 

Cette note fait suite à un courrier du directeur des routes et du président de l'Isted du 

23 septembre 2003 qui fait référence aux difficultés rencontrées par le directeur des routes dans 

ses relations avec l'Isted et à leur souhait commun de relancer leur coopération. 

 

Etait annexé à ce courrier un courrier antérieur du 23 juin 2003 du directeur des routes au 

président de l'Isted qui mentionnait le rapport d'audit conjoint du ministère des affaires étrangères 

et du ministre chargé de l'équipement et qui posait certaines questions relatives aux conditions du 

dialogue entre l'Isted et la direction des routes (DR), aux conditions dans lesquelles la DR peut 

faire appel à l'Isted, à l'implication des agents de la DR et du RST dans des actions menées par 

l'Isted et plus généralement à la participation de la DR aux instances délibérantes de l'Isted et aux 

conditions de la commande d'actions de coopération internationale par la DR à l'Isted. Ce courrier 

finissait en posant la question des modalités de la sécurisation des relations entre la DR et l'Isted. 
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Le président de l'Isted a donné le 9 juillet 2003 son accord au directeur des routes pour 

l'initiative souhaitée, faisant des suggestions tendant à la contractualisation des relations entre la 

DR et l'Isted et à une structuration de l'organisation de l'Isted pour prendre en compte les 

desiderata de la DR. 

 

L'Institut des sciences et des techniques de l'équipement et de l'environnement pour le 

développement (Isted) a été créé en 1981 -il a donc vingt-trois ans- par décision commune de 

plusieurs ministères (affaires étrangères, coopération, équipement et recherche). Si l'on se réfère 

au préambule des conventions qui lient l'Isted au ministère des affaires étrangères depuis avril 

2001 et depuis mars 2002 au ministère chargé de l'équipement représenté par la DAEI, c'est un 

outil de réflexion, d'information et d'action au service de ses membres publics et privés dans le 

secteur de l'équipement et des infrastructures routières, des transports, de l'aménagement urbain 

et de l'environnement pour développer leur action internationale dans le domaine de la 

coopération et du développement. L'institut intervient comme organisme d'appui en vue de 

promouvoir le savoir-faire français auprès de pays en développement, émergents ou en 

transition. Il peut également intervenir dans d'autres pays, voire en France, à la demande de ses 

membres. 

 

Son activité se situe à trois niveaux : appui aux politiques de développement, mise en oeuvre 

de projets ou de programmes de développement, constitution et animation de réseaux 

scientifiques et techniques.  

 

Une référence au partenariat public-privé permet d'asseoir un programme général d'activités 

recouvrant des activités permanentes (concertation, animation, information, formation, 

documentation), opérationnelles (conduite de programmes, animation de réseaux d'experts) et 

ponctuelles (expertise, évaluation, diffusion, accueil de délégations étrangères, manifestations 

internationales). 

 

II est intéressant de noter que ces conventions-cadres ont été conclues avec l'Isted à la suite 

d'un audit diligenté par le directeur des affaires économiques et internationales et par le président 

de l’Isted le 18 juillet 1997 portant sur les risques de gestion de fait et d'entrave à la concurrence à 

l'Isted. Cet audit, réalisé conjointement par le ministère chargé de l'équipement et le ministère des 

affaires étrangères (coopération et francophonie) concluait que l'Isted n'avait pas accompli 
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pleinement sa mission de lieu d'échanges et de rencontre entre le secteur public et le secteur privé 

souhaité par ses fondateurs. 

 

II relevait que l'association restait très dépendante de l'administration dont elle était devenue 

un "producteur de services". II dénonçait des relations trop étroites entre ministères membres et 

Isted conduisant à la confusion des genres et préconisait que le conseil d'administration redéfinisse 

les missions de l'Isted, recommandait de contractualiser les relations avec l'Etat pour asseoir le 

financement et demandait que soit mieux affirmés la place et le rôle du secteur privé dans la vie 

de l'association. 

 

A la suite de cet audit, les relations entre l'Isted et les deux principaux ministères ont 

effectivement fait l'objet des deux conventions mentionnées plus haut. Ces conventions ont toutes 

deux été conclues pour un an et sont renouvelables pendant quatre ans soit par tacite reconduction 

(cas des affaires étrangères),soit par reconduction expresse (cas de l'équipement). Elles viennent 

donc à expiration respectivement en avril 2005 pour celle des affaires étrangères et le 1er janvier 

2006 pour celle de l'équipement (DAEI). Cette dernière faisant référence aux deux autres 

conventions existant entre le ministère et l'Isted à savoir la convention DPS-Isted du 10 

janvier 2000 pour la mise à disposition de personnel et la convention DAFAG-Isted du 

21 décembre 1999 pour la mise à disposition de locaux. Il serait bon de procéder à un 

réexamen d'ensemble, tant il semble évident que des objectifs sont à transcrire en 

termes de moyens. Ces conventions sont en effet, fondamentales pour la poursuite de 

l'activité de l'Isted. 

 

Différentes annexes à la convention-cadre règlent des sujets particuliers. On 

relèvera celle relative au programme CES Routes (annexe n°4) avec le détail des 

opérateurs et du financement du programme  

 

II serait envisageable que l'ensemble des relations de la DR avec l'Isted soit 

formalisé au sein d'une annexe à la convention qui pourrait trouver sa place dans 

l'avenant à la convention-cadre pour l'année 2005 (qui est au demeurant le dernier 

de la période quadriennale de durée de vie de la convention qui vient à expiration le 

1er janvier 2006 et qui devra alors être renégociée). 
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Le contenu de cette annexe serait à déterminer avec précision entre la DR et l'Isted 

étant entendu que les attentes de la DR vis-à-vis de l'Isted devront prendre en compte 

les dispositions impératives de la convention relatives au respect des dispositions du 

code des marchés publics (rappelées au demeurant à de multiples reprises par le 

contrôleur financier du ministère) ainsi que le nécessaire respect de la mise en 

concurrence de l'Isted pour autant qu'existe une offre privée (cf. pour le cas des 

prestations de services, le point 2.1.4 du rapport d'audit du 20 avril 1998). Les 

dispositions, très claires, de la convention-cadre dans son article 3, établissement des 

commandes, sont bien entendu également à respecter. Il en va de même pour les 

dispositions relatives à l’utilisation du personnel de l’administration. 

 

Le cas du Setra, qui a cessé récemment toute collaboration avec l’Isted dont il 

n'est plus membre, sera aussi à régler dans ce cadre, le Setra étant un service technique 

de la DR comme cela a été rappelé récemment sans ambiguïté à l'occasion de 

l'inspection du Setra par la Miost l'été dernier. 

 

Tout ce qu'on peut dire à ce sujet est que le retrait de Setra fait suite à la 

consultation d'un cabinet d'avocats qui a mis en garde le Setra quant à sa 

participation dans des associations tout en reconnaissant que l'Isted avait bien le 

caractère d'association autonome par opposition aux associations "transparentes" vis-

à-vis desquelles l'abstention se justifie. L'application du principe de prudence a été-là 

maximale. Le tout est en fait de savoir quel rôle la DR, avec le Setra, entend jouer au 

sein de l'Isted d'où la recommandation d'une annexe à la convention cadre où 

intentions et modalités puissent être explicitées. Cette nécessaire concertation 

pourrait s'instaurer sous l'égide de la DAEI, gardienne et partenaire de la convention-

cadre, avec l'appui éventuel du CGPC si ce dernier est souhaité. 

 

Les échéances de renouvellement des conventions imposent, semble-t-il aux 

administrations de tutelle de l’Isted de repenser leur politique vis-à-vis de ce dernier 

car les conditions financières de leur concours à l'Isted (subventions sur titre VI et 

même commandes sur titre V)se rétractent et se fragilisent au fil du temps et amènent 

l'Isted à rechercher de plus en plus d'autres financements, notamment multilatéraux 

(Union Européenne et Banque mondiale). Ceci induit nécessairement un éloignement 
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vis-à-vis des administrations de référence qui ne financent plus que la moitié, en 2004, 

du budget de l'Isted. 

 

La négociation des nouvelles conventions avec l'Isted devra également amener 

les ministères à s'interroger sur le sens qu'ils entendent donner à leur coopération 

avec l'Isted dans l'avenir. Il est clair, par exemple, que la coopération du ministère 

des affaires étrangères se retire progressivement des domaines techniques dans 

lesquelles elle s'est illustrée par le passé dans le domaine des transports (chemin de 

fer) et de la route. Seul paraît subsister un véritable intérêt pour le développement 

urbain et la sécurité routière ainsi qu’au plan déconcentré de certains services de 

coopération d'ambassade, pour quelques programmes routiers délégués à l'Isted qui 

sont à sauvegarder dans leurs modalités actuelles. Le centre de gravité de la politique 

de développement du ministère des affaires étrangères est désormais culturel. 

 

En termes institutionnels, la question a été posée de savoir s'il convenait de faire 

évoluer le statut de l'Isted en GIP. Cette question n'a pas beaucoup d'intérêt dans la 

mesure où l'Isted associe un partenariat privé actif alors que le GIP est conçu pour 

fédérer essentiellement des initiatives publiques, en particulier de collectivités locales. 

Les domaines d'élection des GIP (essentiellement les affaires sociales et la santé) sont 

également assez éloignés du champ de l'Isted. La formule associative, très usitée dans 

la mouvance des affaires étrangères, paraît donc continuer à s'imposer. 

 

 

 

En conclusion, on peut dire que le temps est venu de s'interroger sur l'intérêt que 

les deux grandes tutelles portent à l'Isted dans l'optique de la renégociation, désormais 

prochaine, des conventions qui les lient à l'institut. 

 

L'Isted a capitalisé un savoir-faire et a acquis une audience en termes de mise en 

valeur du savoir-faire français qu’il serait regrettable de passer par pertes et profits. 

C'est un instrument efficace et utile, à condition qu'il s'astreigne au respect de 

certaines règles incontournables et qu'il conserve la confiance de ses fondateurs. 
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Cette confiance va, au demeurant beaucoup plus loin que les administrations qui 

ont fondé l'Isted. Il faut bien voir, en effet, que l'engagement des pouvoirs publics a un 

effet d'entraînement vis-à-vis du secteur privé -on pense à celui dans la mouvance de 

l'équipement- qui subit des évolutions économiques amenant à une forte concentration 

des acteurs. Ces derniers peuvent légitimement s'interroger sur l'intérêt, pour eux, de 

continuer à faire vivre des structures coopératives, alors qu'ils ne sont plus qu'un petit 

nombre à le faire. Dans ce contexte de restriction un désengagement du ministère vis-

à-vis d'une association qui a su faire la preuve de ses capacités d'évolution serait 

interprété comme un signe très négatif susceptible de mettre en péril l'association, et 

ce d'autant plus que, pour le ministère des affaires étrangères, l’Isted est d'abord et 

avant tout l'affaire de l'équipement. 

 

Les partenaires privés se disent d'ailleurs inquiets d'un désengagement du ministère chargé 

de l'équipement dont ils enregistrent un témoignage à l'occasion du congrès de Bangkok en 

2005 de l'association internationale de la route (IRF) où le ministère ne doit pas être présent 

alors que les industriels français font l'effort d'en être. Cela leur paraît de mauvais augure pour 

la préparation du congrès de Paris de 2007 de l'AIPCR. 

 

 

 

Le ministère a su efficacement plaider la cause de l'Isted auprès du ministère des 

affaires étrangères en septembre 2003 lorsque ce dernier s'interrogeait sur 

l’articulation de l’Isted et du GIP France Coopération International -la DAEI a 

démontré parfaitement qu'il y avait place pour l'Isted et son expertise dans la politique 

française de coopération- .II se doit d'être constant et cohérent en mettant à profit la 

passation du dernier avenant, pour 2005, à la convention ministère de l'équipement-

Isted pour clarifier, puisque le besoin s'en fait sentir, dans une annexe les relations 

entre la DR et l'Isted, et aussi en entreprenant dans des délais raisonnables et 

compatibles avec ceux de la renégociation par le ministère des affaires étrangères de sa 

propre convention avec l'Isted qui doit intervenir en 2005,de repenser son ambition 

vis-à-vis de l’Isted et de reformuler les conditions de sa coopération. 
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ANNEXE 1 : PERSONNES CONSULTEES 

 

 

Dominique Auverlot, sous-directeur de l'entretien, de la réglementation et du 

contentieux DR, 

Jean-Didier Blanchet, président de l'Isted, 

Xavier Crépin, délégué général de l'Isted, 

Michel Demarre, Colas, conseiller du président pour les affaires internationales, trésorier de 

l'Isted, 

Louis Durvye, contrôleur financier, ministère chargé de l'équipement, chargé du 

contrôle de l’Isted, 

Jean-Michel Etienne, chef de service, adjoint au directeur de la DRAST, 

Gilles Gemini, contrôleur financier adjoint, ministère chargé de l'équipement, 

Philippe Gratadour, chargé de la sous-direction des actions internationales DAEI, 

Michel Henry, EGIS, vice-président routes de l’Isted, 

Claire de Mazancourt, chargée de la mission des affaires internationales DR,  

Gérard Olivero, chef du bureau transports à la direction générale de la coopération 

internationale et du développement, direction du développement et de la coopération 

technique, ministère des affaires étrangères, 

Jean Parmentier, contrôleur financier, ministère des affaires étrangères, chargé du 

contrôle de l’Isted, 

Jean-Claude Pauc, directeur du SETRA. 
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ANNEXE 2 : DOCUMENTS CONSULTES 

 

 

Rapport d'audit du ministère de l'équipement et du ministère des affaires étrangères 

(coopération) du 20 avril 1998 des risques de gestion de fait et d'entraves à la concurrence à 

l'Isted 

Conseil d'Etat.. Etude adoptée par l'assemblée générale le 27 juin 1996 sur les groupements 

d'intérêt public 

Convention cadre MAE-Isted du 18 avril 2001 

Convention cadre Equipement (DAEI)-Isted du 1er mars 2002 

Rapport sur la clarification des responsabilités du ministère chargé de l'équipement/SETRA et 

de son personnel engagé dans des actions au sein d'associations 21 juin 2004 

Courrier DAEI du 10 septembre 2003 au MAE DGCID sur l'articulation de l'Isted et du GIP 

France Coopération International 

Rapport du CGPC Inspection du SETRA août 2003 

 

 
















